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			TROISIÈME PARTIE

			CHAPITRE Ier

			Avant-coureurs de la Révolution de 1789. — Le peuple conquérant et le peuple conquis. — La philosophie et les encyclopédistes. — Embarras des finances. — Les Etats Généraux et l’ouvrage de l’abbé Sieyès sur le tiers-état. — Délégués du tiers à l’assemblée préliminaire de Cognac, le 7 mars 1789. — Délégués de la noblesse et du clergé à Angoulême, les 18 et 19 mars 1789. — Emotion des provinces. — Prise de la Bastille, le 14 juillet. — Séance du 4 août. — Abolition des droits et privilèges féodaux. — Emigration. — Constitution imposée au clergé, — nouvelle division du territoire français. — Le canton de Salles et les cantons limitrophes de Cognac. — Enrôlements de 1792. — Sanglante tragédie de 1793. — Abolition de la royauté. — Nouveau calendrier républicain. — violation des sépultures royales à Saint-Denis. — Régime de la Terreur. — Réaction contre Robespierre. — Le général Bonaparte. — Restauration du culte. — Considérations générales.

			A la longue le peuple s’apercevait que la royauté n’avait tant sapé et miné l’édifice féodal que pour se renforcer elle-même, et que la tyrannie gouvernementale remplaçait pour lui, en la comblant, la tyrannie locale. Aussi, de crainte qu’il ne conçût l’idée de faire tôt ou tard reconnaître ses droits, la royauté s’avisait-elle de flatter la bourgeoisie, afin de créer entre elle-même et le peuple un rempart protecteur de ses immunités, de son despotisme légal. Précautions impuissantes à conjurer un antagonisme qui ne pouvait plus rester à l’état latent ! L’orgueil nobiliaire, les prétentions de la bourgeoisie, les rivalités occasionnées par des privilèges surannés, le réveil et la ténacité de l’opinion publique, tout présageait une solution violente. Il n’y avait pas un écrivain qui ne s’arrogeât le droit de flétrir les abus, la vénalité des charges, les concussions des fonctionnaires, de censurer en un mot les actes du gouvernement. Pendant ce temps les privilégiés avaient beau se gorger de jouissances, se draper dans leurs traditions séculaires, les idées nouvelles n’en faisaient pas moins leur chemin. De protégées qu’elles étaient dans les siècles précédents, les lettres devenaient protectrices dans celui-ci. On venait de voir s’élever une secte bien autrement redoutable pour le trône et pour l’autel que Luther et Calvin : c’était la philosophie encyclopédiste. Pourtant les philosophes, tout en cherchant à détruire les traditions du passé, rêvaient des privilèges d’un autre genre ; voilà pourquoi ils ne se souciaient pas d’éclairer le peuple, qu’ils appelaient la canaille. Au fait, on ne voit pas ce qui poussait Voltaire, Rousseau, d’Alembert, Diderot et autres à s’acharner à ce point contre les institutions anciennes, eux qui ambitionnaient tant les distinctions et les faveurs de ce régime. La vanité, le désir de faire parler de soi, d’acquérir de la célébrité, pas d’autre mobile assurément n’excitait les encyclopédistes. Ils eurent pourtant beau jeu contre des adversaires énervés par le luxe et l’oisiveté. Leurs écrits se répandaient avec rapidité et provoquaient des réflexions de tout genre. Le sarcasme, la licence dont ils étaient remplis les faisaient rechercher avidement d’une foule de gens corrompus qui occupaient les plus liantes positions de l’Église, de l’armée et de la magistrature. Au milieu de cette fièvre qui agitait la société, le roi Louis XV, le Sardanapale de cette époque, pour parler comme l’illustre Lacordaire, entendait les craquements de l’édifice social, mais il se consolait en répétant : « Tout cela durera bien autant que moi » ; ou encore : « Nos successeurs seront bien embarrassés ».

			Le peuple regardait, écoutait et cherchait à comprendre quelque chose à ces mots de constitution, de réformes, d’affranchissement, de pacte social, de droit, etc. Tout cela ne devait pas être perdu pour lui, mais restait encore à l’état de lettre morte. En attendant, l’opinion, cette force qui s’impose tôt ou tard irrésistiblement, s’exprimait ici par une émeute, là par l’organe des parlements, plus loin par des protestations, des comédies et des pamphlets. Il n’était plus temps de vouloir arrêter un mouvement qui gagnait sans cesse en profondeur et en intensité, et pourtant c’est ce que tentèrent de malavisés ou imprudents conseillers.

			D’où naît, disait le clergé des hautes charges, d’où naît cet examen curieux et inquiet que chacun se permet concernant les actions, les droits, les limites du gouvernement ? »

			Et Malesherbes répliquait : « Il est un tribunal ne relevant d’aucune autorité, qui apprécie les qualités et décide du mérite de chacun ; dans un siècle où chaque citoyen peut, par la presse, parler à la nation, ceux qui ont reçu de la nature le don d’instruire et de toucher les hommes sont, au milieu de la société actuelle, ce que les orateurs de Rome et d’Athènes étaient au milieu du peuple réuni ».

			On voit que la Révolution germait dans les esprits et qu’elle ne devait pas tarder beaucoup à passer dans les faits. La haute classe elle-même, spirituelle, dépravée et sans principes certains, encourageait les livres qui sapaient sa puissance ; elle en acceptait la dédicace et les propageait ouvertement. Parmi les nombreux dignitaires de l’Église, archevêques, évêques, abbés commendataires, abbés de cour, bien peu savaient s’orienter dans le meilleur sens de leurs devoirs et de leurs intérêts. Le nouveau roi et la cour passaient de la menace à la caresse et ne se résolvaient virilement à rien.

			La mesure se comblait donc peu à peu. Les prodigalités d’une part, et, de l’autre, la mauvaise gestion des finances, devaient la faire déborder. Au lieu d’en venir à des réformes urgentes qu’il eût été facile d’opérer soi-même, les ministres qui se succédaient manquèrent de courage pour avouer les déficits et cherchèrent à s’étayer d’un crédit désormais frappé d’impuissance. Semblables à ces empiriques qui s’évertuent à promettre le rétablissement d’un malade qui va cesser de vivre, ou à ces négociants qui déploient un luxe extraordinaire à la veille d’une banqueroute, les ministres furent pourtant obligés de montrer enfin la situation sous son jour véritable. Mais, comme il leur répugnait de faire connaître à tout le monde un tel état de choses, ils crurent assez faire en convoquant une assemblée des notables, en 1787. C’était là un palliatif et non un remède. Aussi la royauté se vit-elle obligée de recourir à la ressource suprême, c’est-à-dire de convoquer les États-Généraux.

			Ils ne l’avaient pas été depuis 1614. Le consentement du Parlement était nécessaire ; aussi, craignant de perdre son reste d’influence, opposait-il toute sorte d’arguties et de subtilités. Ce nouvel obstacle ne fit qu’accroître l’ardeur des philosophes et du tiers-état.

			« Ce fut, dit l’historien Cantu, un concert universel de plaintes ; on s’écriait que tout était constitué, comme dans une conquête, pour l’avantage de quelques-uns et l’oppression du plus grand nombre ; que les lettres de cachet étaient un glaive incessamment suspendu sur les têtes ; que la censure enchaînait la pensée ; que la justice rendue dans les provinces par les seigneurs féodaux, dans les juridictions royales par des magistrats qui avaient acheté leurs charges ou qui en avaient hérité, était lente, coûteuse, arbitraire, impitoyable. Quant aux dignités civiles, ecclésiastiques et militaires, elles étaient réservées, disait-on, à certaines classes, ou plutôt à un petit nombre de favoris ; c’était aux nobles que revenaient les grâces, qui se convertissaient ensuite en patrimoine par voie de survivance.

			Les privilèges entravaient l’industrie, rendaient l’impôt onéreux et inégal ; les deux tiers des terres appartenaient à la noblesse et au clergé, avec exemptions et immunités ; toutes les charges pesaient sur l’autre tiers, outre les différents droits féodaux, servitude des chasses, dîmes du clergé et corvées, etc. »

			Au premier rang de ceux qui propagèrent ces idées se distingua l’abbé Sieyès, vicaire général de Chartres, amené à s’occuper de politique et par la tendance de son esprit et par le mouvement général des événements. « On vit, dit Thiers dans son Histoire de la Révolution, un écrivain concis, énergique, amer, prendre dans cette discussion la place que les grands génies du siècle avaient occupée dans les discussions philosophiques ; son livre donna une forte impulsion à l’esprit public. »

			Ne pouvant analyser tout cet écrit intitulé : Qu’est-ce que le tiers-état ? recueillons du moins quelques-unes des assertion, propositions et maximes qu’il contient et qui fixaient l’attention publique dans le temps où chaque province tenait ses assemblées préliminaires. Mis en regard des documents locaux, cet ouvrage dont 40,000 exemplaires se vendirent en quelques jours, fait aisément reconnaître la source où certains publicistes du pays puisaient les idées politiques émises dans bien des cahiers de doléances populaires. Nous empruntons ces détails au célèbre ouvrage de M. de Chancel L’Angoumois en 1789.

			« Le tiers-état est une nation complète ; » tel est l’énoncé du titre placé en tête du chapitre Ier.

			Que faut-il, en effet, pour qu’une nation subsiste ? Des travaux particuliers et des fonctions publiques. Ces travaux, rangés en quatre classes (agriculteurs, manouvriers, commerçants-industriels, travailleurs sur bois et sur métaux), c’est le tiers-état qui les supporte. — Les fonctions publiques, qui appartiennent à l’épée, à la robe, à l’Église, à l’administration, sont remplies pour les 19/20 par le tiers-état ; mais les places lucratives et honorifiques seules sont occupées par les membres de l’ordre privilégié. On dit au tiers-état : Quels que soient tes Services, quels que soient tes talents, tu iras jusque-là, et pas au delà ; il n’est pas bon que tu sois honoré. » Les rares exceptions ne sont qu’une raillerie.

			Le clergé n’est pas un ordre, mais une profession chargée d’un service public. — Si l’on ôtait l’ordre privilégié, la nation ne serait pas quelque chose de moins, mais quelque chose de plus.

			Le chapitre II est consacré à discuter cette question : Qu’est-ce que le tiers-état a été jusqu’à présent ? C’est là que les représentants de cet ordre aux anciens États-Généraux sont qualifiés d’anoblis ou de privilégiés à terme. — Ces faux députés n’ont pas même toujours été l’ouvrage libre de l’élection des peuples. — Le grand intérêt national est donc de supprimer à l’instant tous les privilèges à terme qui divisent le tiers-état. — Si le tiers-état n’a pas eu jusqu’à présent de vrais représentants, ses droits politiques sont nuls. — Toutes les branches du pouvoir exécutif sont tombées, du reste, dans la caste qui fournit l’Église, la robe ou l’épée. — L’usurpation est complète. — La France n’a pas été monarchique en réalité ; c’est la cour qui a régné et non le monarque.

			Le chapitre III répond à cette question : Que demande le tiers-état ? Le tiers-état veut des députés tirés de son ordre, en nombre égal à celui des deux autres ordres, et il demande aussi que les votes soient pris non par chambre, mais par tête. En outre, il demande que les représentants du tiers-état ne soient choisis que parmi les citoyens qui appartiennent véritablement au tiers, qui ne soient entachés d’aucune espèce de privilège. — Si le tiers-état sait se connaître et se respecter, certes, les autres le respecteront aussi ; il ne doit pas ignorer qu’il est aujourd’hui la réalité nationale.

			Les chapitres IV et V ne sont ni moins vigoureux ni moins précis. Jusqu’à présent la cause du tiers n’a pas été défendue, ou bien, ce qui est triste à dire, elle l’a mieux été par les ecclésiastiques et les nobles que par les non-privilégiés eux-mêmes. — Rien n’est plus ingrat que de faire une constitution indispensable à toute nation libre. — C’est à la nation qu’incombe ce devoir, c’est-à-dire aux habitants des 40.000 paroisses qui embrassent tout le territoire.

			Le chapitre VI contient diverses propositions sur ce qui reste à faire et des attaques directes centre les abus de l’ancien régime. — On fermerait en vain les yeux sur la révolution que le temps et la force des choses ont opérée. Autrefois le tiers-état était serf, l’ordre noble était tout. Aujourd’hui le tiers-état est tout, la noblesse est un mot. — Le tiers peut, s’il le veut, en agissant séparément, se constituer en Assemblée nationale.

			Comme des propositions et des phrases du genre de celle-ci devaient mal résonner aux oreilles de la noblesse : « Toutes ces familles qui conservent la folle prétention de sortir de la race des conquérants et d’avoir hérité de leurs droits, pourquoi le peuple ne les renverrait-il pas dans les forêts de la Franconie ? »

			Tels sont les arguments présentés en faveur de cette cause dite exclusivement nationale par son officieux patron. Tel est le champ ouvert à toutes les controverses, à toutes les réformes, à la révolution elle-même.

			Aux embarras que se donne l’auteur pour réfuter ses adversaires on sent également que les moyens de défense du gouvernement royal sont encore puissants, que les vieilles habitudes de la société française opposent plus d’un obstacle aux projets des novateurs, que les manifestes des privilégiés sont, nombreux et dignes d’attention.

			Ainsi tout annonce, de part et d’autre, une lutte prochaine et violente. Il y a cependant en France, et particulièrement dans notre Angoumois, des gens modérés qui cherchent encore des ménagements, des moyens de transaction. Illusion des cœurs droits et des esprits généreux, impuissants à maîtriser le courant rapide qui entraîne le monde à cette heure solennelle ! Les esprits sérieux conçoivent des alarmes à la pensée des maux que nul ne peut encore prévoir, mais qu’un avenir gros d’orages ne peut manquer de déchaîner. C’est ainsi que, faute d’avoir creusé en temps utile un lit profond pour donner libre cours à un torrent, on en est réduit à redouter d’immenses ravages.

			Chaque paroisse avait dû élire ses députés, selon l’invitation qui lui en avait été faite, et ceux-ci présenter le cahier des doléances et des représentations de leurs électeurs. Ces cahiers devaient être ensuite résumés et fondus en un seul dans l’Assemblée du district général. Ce fut le 7 mars 1789 que se tint en la salle capitulaire des révérends pères Récollets l’assemblée préliminaire du tiers-état de la ville et sénéchaussée de Cognac. Messire Louis Fé, seigneur de Ségeville, conseiller du roi, lieutenant-général de M. le sénéchal d’Angoumois en la sénéchaussée de Cognac, présida l’assemblée.

			On vit paraître :

			MM.

			Louis Dié, André Bernard, J.-Jacques Caminade de Châtenet, Pierre Bouteleau. Étienne Augier, députés de la ville de Cognac ; Jean Archambaud, Jean Saunier, députés de Bourg-Charente ; Henry de Jarnac, de Bel-Air, Jean Douteau, députés de Saint-Brice ; Jean Bonnin, Jean Cormenier, députés de Boutiers ; Jean Sabouraud, Jean Chaillot, députés de Saint-Trojan ;

			Me Pierre Vivien Bouteleau, notaire, Jacques Pinard, F. Longuet, députés de Gensac ;

			Me Isaac Chauvin, avocat, J. Blais, J. Bienassis le jeune, députés de Château­bernard et Angles ;

			J. Tondut, Pierre François, députés de l’enclave de Julienne ; J. Portet, Nicolas Bruand, députés de Saint-André ; J. Garlandat, Issue Drouinaud, députés de Crouin ;

			Ant. David, Nicolas Foucaud, députés de l’enclave de Richemont ; Dom. Landard, François Billard, députés de l’enclave de Javrezac ; J. Vanderquant, P. Brisson, députés de Dompierre ; Pierre Billard, J. Ripoche, députés de l’enclave de Louzac ;

			P. Poirier de La Pommeraye, sieur Bertrand de Fontmarais, députés de Saint­Laurent ;

			J. Arnaud, André Pinaud. Jacq. Naud, députés de Cherves ; Me H. Phelippot, notaire, P. de La Robertière, P. Morillaud, J. Rayé, députés de Saint-Sulpice et de l’enclave de Migron ; Me Jacq. Hardy, avocat, J. Bouteleau, députés de Mesnac ; J. Gueslin, Maurice Pauc, députés d’Ars ; Guill. Frouin, Th. Mesnard, députés de Merpins ;

			Me Ambroise Robin, jeune, procureur, J. Brunet, députés de l’enclave de Salignac ;

			Mes P. Foucaud, F. Gabeloteau, Jacq. Corbineau, notaires, J. Garnier, Élie Borde, députés de Burie : 

			Pierre Martin, Jean Chênet, P. Allin, députés de Puypéroux ; Boisredon, P. Gourdon, Barthe Bellot, député de Villars ; Jacq. Chevalier, J. Vigier, députés de l’enclave de Roumette ; J. Prévostière, Pierre Longuet, députés de Genté ; Me Jean Dupuy, L. Babin, F. Gaudin, députés de Salles ; P. Robin, F. Jean, députés de Gimeux ; J. Masson, P. Fournier, députés de Saint-Martin ;

			Etc., etc., etc.

			Les deux autres ordres devaient se réunir à Angoulême. Les délégués du clergé furent les suivants :

			Dexmier, curé de Saint-André ;		Contant, curé de Cognac ;

			Gaschet, curé de Bassac ;		Roy, curé de Segonzac ;

			Prévot, curé de Courbillac ;		Agard, curé de Rouillac ;

			Neuville, archiprêtre de Châteauneuf ;	Favereau, curé de Triac ;

			De Montbazon, prieur de Sigogne ;		Herleaud, curé de Saint-Preuil ;

			Vinçonneau, curé de Salles ;		Barbot, curé de Jarnac.

			M. le président propose de nommer un scrutateur pour chaque diocèse qui a des représentants dans la province d’Angoumois :

			M. N., chanoine, pour le diocèse d’Angoulême ;

			M le curé d’Ébréon, pour le diocèse de Poitiers ;

			M. le curé de Juignac, pour le diocèse de Périgueux ;

			M. le délégué de l’abbaye de Lesterps, pour le diocèse de Limoges,

			réunissent les suffrages de l’assemblée.

			Le lendemain, 19 mars, avant midi, l’ordre de la noblesse de la sénéchaussée d’Angoumois, sous la présidence de M. le Sénéchal, se réunit en l’église du couvent des Jacobins. M. Pierre-Ausone de Chancel, écuyer, avocat au Parlement, est nommé par acclamation secrétaire de l’assemblée qui se composait ainsi :

			Bonniot de Salignac,		Regnaud de la Soudière,

			comte de Culant,	         	Roy d’Angeac,

			Marquis d’Asnière,	        	Fé de Ségeville,

			Comte de Jarnac,	           	Guillet du Plessis,

			Horric de Chassors,	    	De Fieux de Marsillac,

			Horric de La Courade,	   	Fé de La Barde,

			De Chambes de Mareuil,	Saunier de Montlembert,

			L’Étang de Rules,	         	Saunier de Fontaulière,

			Saunier de pierre Levée père,	Chevalier d’Asnières,

			Saunier de pierre Levée fils,	Lainé du pont de Herpes,

			De Curzay,	                 	De Vassoigue.a, l’aîné,

			De Flaville,	                   	De Chabot.

			Horric de La Mothe,

			Les députés nommés par les trois ordres furent :

			Pour la noblesse : MIM. de Culant, de Saint-Simon et de Broglie ;

			Pour le clergé : Philippe-François d’Albignac de Castelnau, évêque d’Angoulême, et Joubert, curé de Saint-Martin d’Angoulême ;

			Pour le tiers-état : Étienne Augier, protestant ; Roy, Marchais, Pougeard, Dulimbert.

			Ceux de la noblesse émigrèrent ; de Culant porta même les armes dans l’armée des princes ; Augier déploya un zèle inattendu en faveur de la royauté ; Joubert, dépassant la mesure du dévouement à la cause populaire, devint plus tard évêque constitutionnel.

			En se réunissant à leur tour le 5 mai 1789, les États-Généraux n’avaient plus qu’à décréter une révolution accomplie. Et néanmoins la fierté n’abandonna pas la noblesse et le clergé dans les crises de toute sorte qu’on eut à traverser pendant les travaux préparatoires. Les uns et les autres tenaient surtout à leurs privilèges honorifiques, à leurs distinctions et à leurs titres pompeux.

			Si le tiers manquait de souplesse et d’expérience politique, il apportait en revanche cette patience opiniâtre qui est le meilleur garant du succès ; il savait en outre ce qu’il voulait, tandis que ses adversaires étaient indécis et flottants. Loin de s’arrêter à remédier aux finances, il se constitua l’arbitre et le centre de toutes choses. C’est en vain que la cour et la noblesse veulent opposer une digue au torrent : chaque jour emporte une de leurs illusions jusqu’à ce qu’il les emporte elles-mêmes. Les journaux et les clubs devinrent bientôt les deux premières puissances de l’époque, et le roi Louis XVI, pusillanime et mal conseillé, dut laisser faire. Avant que la noblesse fût remise de ses émotions et la cour de ses terreurs, la Bastille, prison d’État, avait été détruite. La nuit du 4 août vit les nobles offrir en holocauste ces privilèges odieux et surannés qui avaient rempli d’effroi tant de générations. « Avec la pâleur que les grandes émotions impriment sur le visage, dit Cantu, chacun était heureux de pouvoir signaler quelque avantage au nom de l’égalité générale ; les privilèges des communes et des particuliers ne furent pas même épargnés. Alors furent révélées des corvées que l’on aurait crues à grand’peine exister au XVIIe siècle, notamment le droit des prélibations impudiques (jambagium, marquetta) et celui d’ouvrir le ventre à deux vassaux pour rendre la vigueur aux pieds du seigneur fatigués de la chasse, etc. »

			Mais, tel était l’élan patriotique répandu dans toutes les classes que l’on ne devait pas tarder à voir surgir des excès à jamais déplorables. C’est qu’en ce monde les extrêmes se touchent et qu’il est plus facile de s’abstenir de goûter à un bien que d’en user sagement. Voilà pourquoi la sobriété est une des qualités de la sagesse.

			Au milieu d’une nation discoureuse, où tout était remis en question, les mots de la langue ne devaient pas longtemps garder le même sens pour tous, et l’anarchie du langage ne pouvait manquer, les passions aidant, d’engendrer des maux effroyables.

			Le grand principe du jour était que l’unité engendre la liberté. Aussi, après s’être appliqué à tout niveler ou même à faire table rase des institutions du passé, fallut-il songer à reconstruire. On changea l’ancienne division des provinces en départements et on ramena de même l’administration et la justice à l’uniformité par un nouveau code et par un nouveau système de poids et mesures. On crut pouvoir réglementer de même la chose religieuse ; mais on se heurta sans y penser à des obstacles inévitables, faute de reconnaître la distinction fondamentale du spirituel et du temporel. Le serment à la Constitution du clergé, exigé des ecclésiastiques, jeta une perturbation profonde dans une foule d’esprits. « La plupart regardant ce serment comme inconciliable avec leurs devoirs essentiels, et ceux-là, dit l’historien Thiers, étaient sans conteste les meilleurs, préférèrent se cacher ou s’exiler. » Ainsi la liberté nouvelle devenait promptement aussi intolérante que l’avait été Louis XIV à l’égard des protestants et les derniers Césars païens. Aussi la noblesse et le clergé émigrèrent en masse ; les uns cherchant un refuge en Espagne, d’autres en Prusse, et surtout en Angleterre, cette terre classique des proscrits. La famille Talleyrand Périgord s’enfuit une des premières.

			Louis XVI, qui sentait son pouvoir lui échapper, voulut émigrer lui-même en Allemagne ; mais il ne put y parvenir, et, après des transes inexprimables, il porta sa tête sur l’échafaud révolutionnaire le 21 janvier 1793.

			La France en était arrivée aux plus sombres jours de son histoire. A la guerre étrangère déclarée par les rois de l’Europe, désireux de venger l’outrage fait à la majesté royale, se joignaient les horreurs de la guerre civile en Vendée et des massacres sur une foule de points du territoire. Au gant qui lui était jeté, la France répondit par un élan terrible. Comme l’ancienne Rome envahie par Annibal, elle proclama la Patrie en danger et fit fuir les envahisseurs qu’elle envahit à son tour. L’Angoumois et la Saintonge se signalèrent dans la levée de 1792. Aux yeux de leurs enfants, il s’agissait de ne pas déchoir de l’ancienne valeur gauloise, et, comme au temps de Vercingétorix, 10,000 Santons sortirent de leurs chaumières pour combattre l’étranger. L’âme tout entière de la France était en proie à une ardeur belliqueuse, à une horreur du despotisme qu’elle n’avait point connue depuis l’époque où elle faisait échec aux invincibles légions de César.

			La division du territoire avait fait de Salles un chef-lieu de canton avec résidence d’un juge de paix. Ce fut un nommé Maunoir, ancien maître d’école à Genté, qui en remplit le premier les fonctions. La délimitation décidée en 1791 répondait en principe au vœu des intéressés ; mais quand il s’agit de choisir le chef-lieu il s’éleva bien des difficultés. Nous en trouvons la preuve dans le premier projet qui fut fait à Cognac en 1791. Toutes les communes ne s’y firent pas représenter. On se basait surtout, pour les répartitions, à faire, sur le chiffre de la population de chaque commune. Cognac y est noté comme possédant 3,259 habitants, chiffre sans doute exagéré, Saint-Martin 537, Crouin 250, Saint-Sulpice 1,478, Mesnac 460, Cherves 1.074, Saint-Bris ou Saint-Brice 602, Château­bernard 250, etc.

			On se proposait de prendre en considération l’éloignement du chef-lieu et la commodité des habitants ; on n’hésitait même pas à distraire un village d’un district pour le réunir à un autre. Une commune seule pouvait former un canton, comme Saint-Sulpice. Trop de susceptibilités étaient en cause pour qu’on pût aboutir, et l’on dut laisser les communes s’entendre à l’amiable, sauf à ratifier les dispositions arrêtées de concert.

			Dans une seconde réunion, l’on tomba d’accord sur les points suivants :

			1° Cognac comprenait dans l’enceinte de sa juridiction immédiate le domaine de Gâtebourse, La Greneterie, La Predasse, Le Cloud, La Maladrerie, La Chaudrolle, Châtenet, Casse-Pic, Le Portail, La Commodité, la maison de M. Lauchère et le domaine de La Fayencerie ;

			2° Louzac était le chef-lieu des paroisses de Saint-André et de Saint-Laurent, en exceptant le village de Jarnezeau et une partie de celui du Buisson ;

			3° Javrezac était le chef-lieu des paroisses de Richemont, Crouin et des parties de Jarnezeau et du Buisson distraites de Saint-Laurent ;

			4° Châteaubernard avait Saint-Martin, le village de Mullons, La Trache, les Chassiers et les Volleaux ;

			5° Bréville, à cause de son éloignement, ne devait être réuni à aucun autre ; seulement on en distrayait les villages de Marmounier et la Selle, donnés au canton de Jarnac ;

			6° Saint-Trojan devenait le centre de Saint-Brice et de Boutiers ;

			7° Saint-Sulpice restait isolé ;

			8° Cherves acquérait les villages de La Templerie, La Commanderie, Boussac et Mouchamp ;

			9° Mesnac avait les villages du Palais et de Masseville.

			Il n’était question ni de Gensac, ni de Dompierre.

			Salles devint le chef-lieu de canton des communes de Saint-Fort, Angeac-Champagne, Genté, Gimeux et l’enclave de Salignac. On sait même que lors des enrôlements volontaires de 1792, un délégué de Salles, nommé Jourdan, présidait à cette opération au pied d’un ormeau qui ombrageait le communal de Salignac, au lieu de Monsieulle.

			Cet état de choses dura une dizaine d’années. De toutes parts, nos amis ont déposé entre nos mains des documents et des décisions de cette administration, qui complètent admirablement les renseignements désirables sur plusieurs petits faits locaux antérieurs à 1789.

			Après la proclamation de la République, l’an 1792 devint l’an Ier de la nouvelle ère, et l’an IV de la liberté.

			La Convention nationale, tout en menant la guerre étrangère avec vigueur, cherchait encore son salut dans la terreur qu’elle voulait inspirer au dedans. A force d’audace, comme disait Danton, elle espérait suffire à tout. On renouvela les subventions des Césars de la décadence romaine aux gens oisifs pour leur permettre d’assister aux assemblées des sections. Les appellations de Monsieur et de Madame furent interdites ; on les remplaça par celles de citoyen et de citoyenne, nouveau plagiat. Le calendrier lui-même fut refondu et le nom des mois changé. Voici la correspondance du calendrier républicain avec le calendrier grégorien :

			1er Vendémiaire...	22 Septembre.

			1er Brumaire		22 Octobre.

			1er Frimaire 		21 Novembre.

			1er Nivôse		21 Décembre.

			1er Pluviôse  		20 Janvier.

			1er Ventôse 		20 Février.

			1er Germinal		22 Mars.

			1er Floréal		21 Avril.

			1er Prairial 		21 Mai.

			1er Messidor 		20 Juin.

			1er Thermidor		20 Juillet.

			1er Fructidor		19 Août.

			Les mois furent partagés en trois décades, de dix jours chacune. Ce n’était plus, comme chez les Romains, les nones, les calendes et les ides, mais d’autres dénominations qu’il est superflu de mentionner. On essaya vainement de ramener au calcul décimal la division du temps et de la circonférence : ces innovations ne furent pas acceptées.

			Après la mort de Louis XVI, les partis donnèrent au sein de la Convention le plus odieux spectacle : ils se proscrivirent les uns les autres. Les Montagnards proscrivirent en masse les députés Girondins et ensuite se déchirèrent eux-mêmes. Ainsi se réalisait cette parole de Vergniaud : La République ressemble à Saturne dévorant ses enfants.

			Déjà les biens des émigrés et des proscrits avaient été déclarés propriété nationale, et, comme tels, destinés à être vendus. On projeta ensuite de démolir les châteaux, les églises, les palais royaux ; d’élaguer les forêts de la couronne en ouvrant de larges routes, et de donner les matériaux qui en proviendraient aux sans-culottes (révolutionnaires exaltés), avec six arpents de terre à chacun, moyennant l’obligation de se bâtir une maison et de se marier. On voulait peupler la République comme Romulus avait peuplé sa ville naissante ; ce n’était plus une révolution politique, mais bien une révolution sociale.

			Les prisons regorgeaient de malheureux souvent incarcérés et condamnés pour les motifs les plus futiles. Au reste, ils n’appartenaient pas seulement à la noblesse et au clergé, mais à tous les rangs de la société. Personne ne pouvait se promettre d’échapper à la hache révolutionnaire. Comme dans l’ancienne Carthage, on faisait même mourir les généraux qui n’avaient pu vaincre.

			La fureur de ces misérables s’acharna même sur les cendres des morts, et ils violèrent jusqu’aux restes des rois qui reposaient dans les caveaux de Saint-Denis.

			Enfin, après plus d’une année de cet odieux régime, le principal tyran fut lui-même proscrit et dut porter sa tête sur l’échafaud, le 9 thermidor (27 juillet 1794). La chute de Robespierre marqua un point d’arrêt et de décroissance dans l’exaltation du parti ultra-républicain.

			Tout, d’ailleurs, se ressentait d’un état si affreux. L’argent se cachait et on avait dû créer des assignats de toute valeur qui allaient se dépréciant sans cesse. Le culte de Dieu avait cédé la place au culte de la déesse Raison, c’est-à-dire d’une prostituée. On pouvait alors se rappeler cette prophétie de l’ex-jésuite Beauregard, prêchant à Notre-Dame de Paris, en 1776 : « Oui, vos temples, Seigneur, seront dépouillés et détruits, vos fêtes abolies, votre nom blasphémé, votre culte proscrit ! Mais, qu’entends-je, grand Dieu ! Que vois-je ! Aux cantiques sacrés qui faisaient retentir en votre honneur les voûtes sacrées succèdent des chants lubriques et profanes. Et toi, divinité infâme du Paganisme, impudique Vénus, tu viens usurper effrontément la place du Dieu vivant, t’asseoir sur le trône du saint des saints pour recevoir le coupable encens de tes nouveaux adorateurs ! »

			Presque toutes nos paroisses furent affligées de ces odieuses mascarades. Des gens avinés hissaient sur les autels, à Cognac, à Salles, à Genté, etc., une jeune personne vêtue de blanc qu’ils honoraient du titre de déesse, et sous le nez de laquelle ils faisaient fumer l’encensoir arraché à la sacristie ! On grava même, au frontispice de certaines églises, ces mots : TEMPLE DE LA RAISON ! au scandale des honnêtes gens, forcés de comprimer au dedans d’eux-mêmes leur indignation.

			Il ne faut pas se demander ce que devenaient les archives dans une telle effervescence des esprits. Réunies en monceaux dans la cour du château ou sur la place publique, elles étaient mises en feu de joie, et on menaçait quiconque voulait s’y opposer, de lui faire subir le même sort. A Salles, les papiers de la famille Talleyrand furent livrés aux flammes de cette manière, pendant que tout autour on dansait la carmagnole au chant du  Ca ira, les aristocrates l’on pendra. On allait même incendier le presbytère : déjà quelques misérables munis de torches enflammées mettaient le feu à la porte extérieure de la cave, lorsque le citoyen Moreau, notaire, les en dissuada.

			Pourtant, après de telles orgies, tout le monde désirait la paix : ceux qui s’étaient enrichis voulaient jouir, et ceux-qui n’avaient pas encore fait fortune, pour se hâter vers ce but important. D’ailleurs le peuple français, comme les Gaulois des anciens jours, passe vite d’un extrême à l’autre, et après avoir tiré une vengeance éclatante des maux qu’il avait supportés durant tant de siècles, il soupirait après les fêtes, les plaisirs, les banquets. Une réaction salutaire se faisait enfin, et l’on parlait partout de tolérance, c’est-à-dire que la lutte allait se concentrer sur l’arène politique, d’où, en réalité, elle n’aurait jamais dû sortir.

			La Constituante avait élaboré un grand œuvre que la Convention venait d’affermir en le déshonorant par la violence des procédés. Elle laissa la place au Directoire, moins exclusif et moins passionné sans doute pour les théories politiques et anti-religieuses, mais encore loin de cet esprit pratique, apte à tenir compte des temps et des lieux. Aussi bien, ce ne pouvait être avec de tels hommes que l’on constituerait un état définitif. Le paganisme envahissait non seulement le monde des arts et des lettres, mais encore les usages et les modes. On s’habillait à la grecque et on donnait à ses enfants des noms empruntés aux fastes des républiques de l’antiquité. Le peuple des campagnes, ébranlé par des spectacles inaccoutumés, se mettait peu à peu à l’unisson par une jeunesse avide d’aventures et redoutant peu l’inconnu. Cependant, la guerre de Vendée, l’émigration haineuse, le souvenir de la féodalité faisaient contre-poids chez les vieillards et les gens sensés aux excès du nouveau régime. Cette dernière forme de gouvernement ne pouvait non plus convenir à des esprits blasés et rassasiés de tout, comme on l’est promptement en France. C’était vraiment le chaos : on se retournait par la pensée vers un passé peu rassurant, et on ne pouvait goûter un présent qui ne faisait naître aucune confiance véritable. La gloire militaire, à laquelle on reste plus sensible encore dans les temps d’instabilité ou de troubles intérieurs, avait mis en évidence un jeune homme qui devait plus tard éclipser tous ses émules. C’était Bonaparte, un des partisans les plus déterminés du régime républicain, héros qui devait sauver l’État, pour le précipiter plus tard dans les plus affligeantes calamités. Devenu, en trois bonds, par le génie et la force, maître des destinées de son pays et du monde, il comprit vite que tout était à réorganiser dans une société où la violence ne pouvait plus longtemps tenir lieu de droit. Tantôt il signe des traités de paix avec les nations vaincues, tantôt il étouffe l’hydre de l’anarchie révolutionnaire, en même temps qu’il renoue, par le Code civil et le Concordat, les traditions séculaires hors desquelles il ne peut exister ni ordre, ni sécurité pour personne dans un grand pays. Ces deux derniers actes méritent quelques développement. Nous les empruntons à l’éminent historien du Consulat et de l’Empire. « La religion, dit-il, était évidemment une des choses à l’égard desquelles la Révolution avait dépassé toutes les bornes justes et raisonnables. Nulle part il n’y avait autant à réparer. Il avait existé, sous l’ancienne monarchie, un clergé puissant, en possession d’une grande partie du sol, ne supportant aucune des charges publiques, faisant seulement, quand il lui plaisait, des dons volontaires au trésor royal ; constitué en pouvoir politique et formant l’un des trois ordres qui dans les États-Généraux exprimaient les volontés nationales... L’Assemblée constituante avait bien fait d’abolir 1e clergé propriétaire et de mettre à la place un clergé salarié, étranger à la politique. Mais il fallait l’approbation du Pape pour rendre définitifs ces changements, chose déjà grave en elle-même. Loin de s’en tenir là, le gouvernement avait décrété un changement radical dans la constitution spirituelle du clergé et même dans la hiérarchie de ses pouvoirs. C’était mettre le feu aux poudres. Dès lors, le clergé se divisa en prêtres assermentés et en prêtres réfractaires. Plus on persécutait ceux-ci, plus leur influence occulte grandissait. Le régime de la Terreur en fit périr un bon nombre sur l’échafaud, dans les prisons, etc. La fin de la proscription n’avait pas suffi à ramener la paix dans les consciences. C’était un nouveau schisme qui apparut vivace aux jours du consulat. Laisser faire était se prêter à une expérience dangereuse, car il n’y a rien de moins compressible que la conscience....

			« Il faut, dit encore l’historien Thiers, il faut un culte à toute association humaine. L’homme jeté au milieu de cet univers, sans savoir d’où il vient, où il va, pourquoi il souffre, pourquoi même il existe, quelles récompenses ou quelles peines recevront les longues agitations de sa vie ; assiégé des contradictions de ses semblables, qui lui disent, les uns qu’il y a un Dieu, auteur profond et conséquent de toutes choses, les autres qu’il n’y en a pas ; ceux-ci qu’il y a un bien, un mal, qui doivent servir de règle à sa conduite ; ceux-là qu’il n’y a ni bien, ni mal, que ce sont là les inventions intéressées des grands de la terre ; l’homme, au milieu de ces contradictions, éprouve le besoin impérieux, irrésistible de se faire sur tous ces objets une croyance arrêtée.	

			Une telle croyance, on ne saurait l’inventer quand elle n’existe pas depuis des siècles... On n’avait rien à inventer en 1800. Cette croyance pure, morale, antique, existait : c’était la vieille religion du Christ, ouvrage de Dieu suivant les uns, ouvrage des hommes suivant les autres ; mais, suivant tous, œuvre profonde d’un réformateur sublime, réformateur commenté pendant dix-huit siècles, par les conciles, vastes assemblées des esprits éminents de chaque époque.... arrivant à produire ce corps de doctrine invariable, souvent attaqué, toujours triomphant, qu’on appelle unité catholique, et au pied duquel sont venus se soumettre les plus beaux génies. Elle existait cette religion : elle avait disparu un moment dans une grande tempête de l’esprit humain : mais la tempête passée, le besoin de croire revenu, elle s’était retrouvée au fond des âmes, comme la croyance naturelle et indispensable de la France et de l’Europe ».

			De son côté l’historien Cantu fait des réflexions analogues : « Les ennemis de la religion, dit-il, se trouvaient ruinés par leur victoire même ; sans Dieu, la nature parut hideuse, la raison ironique, la société impossible. Le besoin de la foi, des consolations religieuses renaissait avec énergie. Tant d’enfants désormais orphelins, tant de femmes restées veuves sentaient le besoin de se réfugier auprès de Celui qui est le père et l’époux immortel ; les âmes affligées invoquaient des rites où elles pussent se réconcilier avec le Dieu qui console. Les amants imploraient le Christ, pour qu’il sanctifiât leurs affections en les bénissant, etc. L’homme politique, désabusé lui-même, voyait qu’il fallait chercher une égalité plus vraie, une liberté plus solide et plus infaillible. Le penseur réfléchissait sur ces trois siècles de démolition, durant lesquels les sectes religieuses et philosophiques avaient sapé le christianisme sans lui substituer une loi générale de l’homme et du monde, sans trouver un être intermédiaire entre le grand tout qu’elles enlevaient à l’humanité et le néant où elles la plongeaient. »

			Dans la tâche de réconcilier l’Église et la société nouvelle, le premier consul devait néanmoins rencontrer des obstacles de tout genre, obstacles venant à la fois de son entourage et de la cour romaine, obstacles, certes, capables de faire chanceler une volonté moins résolue que la sienne, il tint tête à tous si vaillamment que le Concordat, basé sur les principes de la Révolution, au moins dans sa partie temporelle, fut enfin conclu, et termina, en 1801, l’ère des discordes religieuses, incontestablement les plus graves de toutes. En échange des privilèges surannés qu’ils perdaient dans l’État, les évêques français gagnèrent beaucoup en influence religieuse. Désormais plus de chapitres indépendants comme celui de Saintes en particulier ; plus de juridictions seigneuriales ou sanctimoniales à qui fût dévolue la nomination des prieurs et des curés, comme à Cognac, à Merpins, à Genté, et une foule d’autres lieux ; plus de ces abus persistants contre lesquels avaient échoué les plus beaux décrets du concile de Trente lui-même. Restait à savoir si les seigneurs et les nonnes dépossédés de leurs droits plusieurs fois séculaires, se résigneraient sans arrière-pensée à ces nouveaux arrangements. Pour le moment sans doute et au milieu de leur existence précaire, il n’y avait pour eux rien de mieux à faire. Nous verrons plus tard revivre, mais par des voies détournées, leurs anciennes prétentions.

			Les principes de 1789 ne pouvaient manquer d’avoir une portée encore plus considérable. Ils devaient rendre les fonctions civiles et ecclésiastiques accessibles à tous les ordres de citoyens. Sous le régime antérieur, il fallait appartenir à la caste nobiliaire, ou tout au moins être l’un de ses favoris, pour entrer dans l’ordre ecclésiastique, si bien que toutes les prébendes avantageuses étaient l’apanage des cadets de famille, et que sur les 158 sièges épiscopaux de France, il eût été difficile de trouver deux ou trois titulaires sortis des rangs du tiers-état. L’inverse allait avoir lieu dès que les traitements se trouveraient réduits de plus des trois quarts et que les distinctions honorifiques lui seraient retirées. C’est-à-dire que cette Révolution dont on a dit tant de mal ferait dans un sens le plus grand bien à l’ordre religieux tout entier, en le forçant de revenir à la simplicité et à la dignité de sa vocation véritable.

			Dans les autres professions, elle brisa aussi beaucoup d’entraves.

			Désormais chacun devenant fils de ses œuvres, ce fut le mérite qui recommanda les talents, qui fraya la voie aux honneurs et aux fonctions publiques, au lieu du hasard de la naissance et de la présomption.

			Le rétablissement du culte marque une ère nouvelle dans la société française de ce temps et une phase très importante de notre histoire nationale et locale. Mais l’ancien clergé avait disparu dans la tourmente révolutionnaire, de sorte qu’on avait beau rouvrir au culte les édifices religieux, on manquait de titulaires pour les occuper. Ceux qui avaient survécu revinrent bientôt, comme à Cognac le vénérable M. Coutan ; mais Salles et Genté en demeurèrent quelque temps dépourvus, et même ce dernier lieu n’en possède encore pas après un siècle. Certes, il est plus facile de détruire que de reconstruire. Voilà pourquoi ceux qui provoquent la fureur du peuple par les abus du despotisme, aussi bien que ceux qui l’émeuvent par des excitations malsaines, encourent la plus grave des responsabilités, laquelle est souvent accompagnée de terribles châtiments.
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			CHAPITRE II

			Le droit nouveau. — Promulgation du Code civil. — Équivoque sur les mots Mutaverunt jus, etc. — Constitutions de l’Empire. — Gloires et désastres de l’époque impériale, de 1804 à 1814. — Adulation des grands vassaux et des peuples à la naissance du roi de Rome, en 1811. — Chute de l’Empire. — Restauration. — Les Cent-Jours. — Nouveaux désastres. — Retour des Bourbons. — La Terreur blanche. — Assassinat du duc de Berry. — Naissance du conte de Chambord, en 1820. — Tiraillements entre la noblesse ancienne et les hommes de 1789. — Chant de Béranber : Voyez ce vieux marquis, etc. — Péripéties funestes à la royauté de Louis XVIII et de Charles X. — Nouvelle alliance de la noblesse et du clergé. — Bannissement des Jésuites (1828). — Troisième exil des Bourbons, en 1830.

			Il appartenait au génie du premier consul de replacer sur ses véritables bases l’édifice social tout entier. Après avoir vu ce qu’il fit pour la société religieuse, voyons ce qu’il fit pour la société civile.

			Jusqu’à lui on ne s’en était tenu qu’à des projets ; on n’avait eu que des velléités, louables sans doute, mais impuissantes à ramener l’ordre si profondément troublé.

			Ce fut seulement en l’an XII (mars 1804) que la France put être dotée d’un code unique, devant régir tous les Français sans distinction. L’égalité sortait enfin du domaine des abstractions et des déclarations politiques pour entrer dans celui des faits. Ce code — monument admirable entre tous d’ordre et de simplicité, — pourrait être défini, dit un auteur : la collection des lois qui règlent les rapports de famille, l’organisation de la propriété et les relations naissant, soit des contrats, soit des différents actes juridiques de la vie sociale.

			Considéré au point de vue de son esprit et de ses tendances générales, le Code civil (droit nouveau) contient surtout quatre principes fondamentaux, pour la plupart, qu’il importe d’indiquer. Ce sont :

			1° L’égalité de tous les Français devant la loi.

			Ce grand principe, qui est, en réalité, un principe du droit chrétien en vertu duquel, disait jadis saint Paul, il n’y a plus dans le monde ni Juif, ni Gentil, ni Romain, ni Barbare, et qui avait été si étrangement détourné de sa voie, fait le plus grand honneur à ceux qui l’ont proclamé. Il se trouve énoncé dans la célèbre Déclaration des droits de l’homme et du citoyen, à côté d’une foule de maximes inapplicables. Il signifie abolition de tous les privilèges féodaux.

			2° Séparation du droit civil et du droit ecclésiastique, ou bien encore en un sens plus large, séparation de toute espèce de pouvoirs, par opposition à la confusion des lois féodales, où il arrivait souvent à un même seigneur de cumuler les attributions les plus disparates et de rester juge et partie dans la même cause.

			3° Respect de la liberté individuelle, c’est-à-dire le droit pour chacun de faire ce qui ne nuit pas à autrui. Ce droit renferme évidemment le droit de l’inviolabilité de la propriété.

			4° Enfin, le législateur, voulant prévenir le retour des abus du passé au point de vue de la prépondérance d’une classe sur l’autre, a défendu toute convention particulière tendant à établir d’une manière permanente l’inégalité des fortunes.

			Ce code, infiniment supérieur aux législations précédentes, ne laisse pas que d’offrir encore bien des imperfections. C’est l’œuvre du temps de les faire disparaître graduellement, tout en sachant respecter la pensée primitive.

			L’expression seule de droit nouveau qui lui a été consacrée ne pouvait moins faire que de lui attirer des réflexions ou épigrammes sarcastiques, de la part des anciens privilégiés surtout. Un verset de l’Écriture venait à point. Ils ne manquèrent pas de l’exploiter.

			Le prophète Isaïe, parlant du conflit des opinions religieuses qui existait déjà de son temps et des mots dont on avait altéré le sens, s’exprime ainsi : Mutaverunt jus, dissipaverunt fœdus sempiternum : Ils ont changé le droit, dissipé l’alliance des anciens jours ; s’obstinant donc à prendre le droit préexistant de la conquête féodale comme le vrai droit, à l’exclusion du juste et de l’honnête primordial, une foule de gens sentencieux s’exclamaient à qui mieux mieux. Comme si le droit ancien, l’alliance éternelle, était autre que celle-là même qui venait d’être réintégrée sur ses véritables bases et au moyen des principes admirables de l’égalité de tous devant la loi, égalité prêchée par le restaurateur de la loi ancienne, le Christ lui-même !

			Le Code civil comprend 2281 articles. Il est divisé en trois livres embrassant toutes les relations (droits et devoirs) du citoyen avec les lois, avec sa famille ou ses semblables.

			Ce peuple français, que l’effervescence civile avait rendu indocile à toute contrainte, ennemi de toute autorité, comme le disait si bien Cambacérès, s’éprit d’un vif enthousiasme pour la restauration des formes monarchiques et consacra par ses suffrages l’autorité impériale et héréditaire dans les mains de Napoléon Bonaparte, en qui se personnifiaient à ses yeux le génie militaire, le crédit public, l’ordre et la paix intérieure, la morale et la pacification religieuse. On était en 1804.

			Les constitutions impériales sont un singulier mélange de démocratisme et d’autocratie, qui se reproduisait jusque sur les monnaies. On y lisait encore, en 1808, d’un côté : RÉPUBLIQUE FRANCAISE, et de l’autre : NAPOLEON EMPEREUR.

			Mais si le nouveau monarque semblait, au début, aussi modéré et aussi rusé que l’empereur Auguste, il savait beaucoup moins se contenir. Malheureusement pour lui et pour la France, son tempérament politique n’allait pas de pair avec son génie militaire, le plus vaste qui eut encore existé.

			Après avoir organisé sur des bases admirables le nouvel État qu’il était appelé à gouverner, Napoléon se laissa donc entraîner par l’ambition de tout dominer au dehors comme au dedans et fit de son génie militaire l’abus le plus funeste. Cependant la gloire qui rejaillissait sur la France lui fit longtemps tout pardonner : les victoires d’Austerlitz, d’Iéna, de Friedland, lui assuraient une prépotence devant qui tout s’inclinait en Europe. Lassant tout le monde autour de lui sans jamais se lasser lui-même, il médita et accomplit des choses si étranges que le récit en est à peine croyable. Aussi la presse officielle et officieuse lui décernait presque des honneurs divins. C’est tout au plus si, en 1809, lors de la terrible guerre contre l’Autriche, le comte de Fontanes, le haranguant au soin des pouvoirs publics, osait entremêler de réflexions sérieuses les louanges obligées qu’il donnait à ses succès.

			Le Bulletin des communes, affiché partout, faisait taire les peines et les pressentiments des gens sensés, prévoyant bien que la guerre est un jeu terrible où le vainqueur d’aujourd’hui peut être le vaincu de demain et court des risques aussi grands que ceux qu’il fait courir à son adversaire.

			Son mariage avec une archiduchesse d’Autriche en 1810, et la naissance d’un fils en 1811, marqua l’apogée de ce nouveau favori de la Fortune. Les arts et les lettres enfantèrent des merveilles pour fêter la Trinité impériale : le père, la mère et l’enfant. Qu’on juge de l’enthousiasme excité dans le pays : on vit Napoléon représenté sur un char qui volait sur les nuées et la Victoire descendant des cieux pour lui poser une couronne sur la tête :

			Règne Napoléon, objet de tous nos vœux,

			Règne longtemps sur nous, règne toujours heureux !

			Ce fut parmi les poètes et les érudits un concert de stances, de chansons, sonnets et poèmes de longue haleine, dans toutes les langues de l’Europe, chez les nations alliées, vassales ou tributaires du grand empire. On se serait cru revenu aux concours des champs olympiques ou des langoureux troubadours.

			Le pape, violemment dépossédé de son état temporel, fut le premier vassal du nouveau-né, qui s’appela le roi de Rome.

			Le Danube applaudit au bonheur de la Seine ; 

			Et le Tibre, inclinant son urne souveraine,

			Verse, plus orgueilleux, le tribut de ses eaux ; 

			Tandis que, prévoyant sa grandeur foudroyée,

					La Tamise effrayée

			Jette un cri de terreur au fond de ses roseaux.

			Rome, relève-toi plus brillante et plus fière ; 

			Jette tes vêtements tout souillés de poussière ;

			Viens t’asseoir de nouveau sur le trône des arts. 

			O Rome ! ne dis plus que ta gloire est passée,

					Ta splendeur effacée

			Reprend tout son éclat sous de nouveaux Césars.

			Un autre chantait :

					Salut, Reine auguste et féconde, 

					Qui d’un héros fais le bonheur ; 

					Salut, héros triomphateur,

					La terreur et l’amour du monde ; 

					Suivez vos destins glorieux ;

				Tandis que d’Albion le farouche insulaire

				S’irrite au souvenir des maux qu’il n’a pu faire

					Et frémit de nous voir heureux.

			Comme on le voit, un nuage obscurcissait un peu la joie publique : c’était l’Angleterre qui n’avait pu être subjuguée par les armes du nouveau conquérant.

			Enfant cher et sacré ! d’une fraîche ceinture

			La terre, à ton aspect, s’est parée à dessein, 

					Et t’offre au nom de la nature 

					Les trésors éclos de son sein.

			La Sarmatie antique, à ta vue attendrie,

			Va montrer Austerlitz, Friedland, Wagram, Eylau,

					Essling hélas ! où la patrie

					Eut à pleurer Montebello.

			ODE

			O puer, salve ! Patriae secundum 

			Sidus, et menti nova jam Parentis 

			Cura, gaviso pariterque Salve,

					Spes data Patri.

			Turba jam sacer numeros Templis 

			Voce divinas canit alta laudes, 

			Et sacerdotum pia dextra torret

					Thuris acervos.

			Multus Europae dominator, almum 

			Hunc diem festo colit Apparatu ; 

			Aula, regales magis inter Aulas,

					Austria gaudet.

			La langue italienne, si harmonieuse et si suave, chantait un nouveau Messie :

			Tu, divo Infante, del favor de’ Numi 

			Dono Miglior, per cui suonan d’intorno 

			Fervid’ inni di plauso, apristi i lumi

			Ai rai del giorno.

			Cresci, di Pace prezioso Pegno, 

			Stretto al sen del’Augusta genitrice,

			Cresci al valor, cresci al amor d’un Regno 

			Per te felice.

			Hélas ! tant d’espérances devaient être bientôt démenties ; toute cette pompe devait s’évanouir promptement. L’ambition du grand homme se trouvait si hors de proportion avec ses ressources, qu’il devait fatalement succomber. Il ne lui en coûtait rien, semble-t-il, de confisquer l’une après l’autre toutes les libertés : religieuses, civiles ou politiques. Il ne parlait plus des peuples, il restait sourd à la voix de la raison, et se laissait enivrer par l’encens de la flatterie. Ses frères, devenus les vassaux du grand Empire, occupaient plusieurs des trônes de l’Europe. Mais, s’étant brouillé, à la fin de 1811, avec son ami l’empereur Alexandre, son irritation devint extrême. L’expédition de Russie, d’abord si heureuse en apparence, se termina moins de deux ans plus tard par la déchéance de Napoléon. Après avoir envahi Moscou comme les autres grandes capitales, Napoléon n’avait pu défendre Paris contre la coalition des rois et des peuples, fatigués de son despotisme.

			A l’intérieur la misère allait croissant : la guerre engendrait des impôts intolérables, la conscription causait un mécontentement général ; le commerce, l’agriculture et l’industrie étaient découragés ou ruinés. Les campagnes, désertes ou incultes, offraient partout le plus désolant spectacle.

			Les armées étrangères ramenèrent à leur suite ces émigrés qui n’avaient cessé de soupirer après la restauration de la royauté. Ils purent se convaincre de leurs illusions en voyant combien l’ancien ordre de choses était détesté. Rétablir la royauté sur des bases honorables, mais, à leur avis, fort précaires, ne pouvait les satisfaire complètement. Aussi s’agitaient-ils en tout sens pour reconquérir, à l’aide de la faveur royale, les biens et les privilèges qu’ils avaient forcément abandonnés en 1789. Plus ces prétentions apparaissaient, plus l’horizon politique s’assombrissait. Instruit de ces dispositions, l’empereur déchu revint subitement de l’île d’Elbe où la force des choses l’avait confiné. Mis hors la loi par ceux qu’il avait si souvent vaincus, il ne put malgré son génie suffire à la tâche. Mal secondé par ses lieutenants et trahi par la fortune des armes, lui aussi perdit tout, fors l’honneur et la vie. Waterloo fut la fin de cette gigantesque épopée commencée vingt-cinq ans auparavant, et qui avait rempli l’Europe de gloire, d’étonnement et de désolation.

			La situation faite à la France par ces revers inouïs fut résumée par ces irrésistibles paroles du général Lafayette, répondant au prince Lucien Bonaparte qui s’efforçait de rattacher à son frère la sympathie de l’assemblée législative : « Prince, ce n’est pas d’avoir abandonné Napoléon que la postérité pourra accuser la France, mais, hélas ! de l’avoir trop suivi. Elle l’a suivi dans les champs de l’Italie, dans les sables brûlants de l’Égypte, dans les champs dévorants de l’Espagne, dans les plaines immenses de l’Allemagne, dans les déserts glacés de la Russie. Six cent mille Français reposent sur les bords de l’Ébre et du Tage : pourriez-vous nous dire combien ont succombé sur les bords du Danube, de l’Elbe, du Niémen et de la Moscowa ? Hélas ! moins constante, la France aurait sauvé deux millions de ses enfants ! elle eût sauvé votre frère, votre famille, nous tous, de l’abîme où nous nous débattons aujourd’hui, sans savoir si nous pourrons nous en tirer ».

			Le mal était grand, en effet. Un essaim d’étrangers vint fouler une seconde fois le sol français.

			Le conquérant déclin fut réduit à se livrer au plus implacable de ses ennemis, qui le déporta par delà les tropiques, à Sainte-Hélène, où il mourut en 1821.

			Tous ces événements généraux ne manquaient pas d’avoir une répercussion violente dans le pays. On voyait revenir peu à peu dans leurs foyers quelques-uns des valeureux débris de nos longues guerres. L’intérêt se concentrait autour d’eux, et chacun prêtait une oreille avide à leurs moindres récits. Les sentiments les plus divers éclataient tour à tour, lorsque les compagnons du grand homme parlaient de leurs victoires et de leurs désastres. Tout les grandissait aux yeux de leurs compatriotes émerveillés. Tels, six siècles auparavant, nos ancêtres se pressaient autour de leurs amis et de leurs parents revenus des croisades et racontant les exploits de Tancrède, de Richard Cœur-de-Lion, de Saladin ou de Godefroy de Bouillon.

			Les chants populaires redisaient jusque dans le moindre hameau ces étranges aventures : on applaudissait et on frissonnait. Chacun regarda longtemps comme un malheur domestique la chute du grand empereur qui avait élevé si haut la nation française dans l’opinion deus hommes. Aussi les Bourbons avaient-ils beaucoup à faire pour contenter les esprits. Entre ceux qui, n’ayant rien appris ni rien oublié, comme parlait Chateaubriand, rêvaient une restauration impossible des anciens abus, et ceux qui n’entendaient rien perdre de l’émancipation de 1789, la conciliation paraissait de plus en plus impossible.

			Pendant que chacun s’échauffait dans cette querelle d’un nouveau genre, la bonne humeur gauloise inspirait des saillies très spirituelles à un chansonnier déjà fameux dans le genre d’Anacréon et dont le peuple ne devait pas tarder à faire son idole. Pendant que les politiques discutaient, Béranger chantait. Impossible de traduire l’impression produite par ses chansons frondeuses ou sarcastiques.

			Citons quelques traits de sa chanson intitulée : Le Marquis de Carabas, sur l’air du roi Dagobert (1816).

			Voyez ce vieux marquis

			Nous traiter en peuple conquis :

			Son coursier décharné

			De loin chez nous l’a ramené.

			Vers son vieux castel,

			Ce noble mortel

			Marche en brandissant

			Un sabre innocent.

			Chapeau bas ! Chapeau bas ! 

			Gloire au marquis de Carabas !

			Pour me calomnier

			Bien qu’on ait parlé d’un meunier

			Ma famille eut pour chef 

			Un des fils de Pépin le Bref.

			Qui me résisterait ?

			La marquise a le tabouret.

			Pour être évêque un jour,

			Mon dernier fils suivra la cour. 

			Mon fils le baron, 

			Quoique un peu poltron, 

			Veut avoir des croix ; 

			Il en aura trois.

			Vivons donc en repos.

			Mais l’on m’ose parler d’impôts !

			A l’État pour son bien 

			Un gentilhomme ne doit rien.

			Prêtres que nous vengeons,

			Levez la dîme et partageons. 

			Et toi, peuple animal,

			Porte encore le bât féodal.

			Seuls nous chasserons 

			Et tous vos tendrons

			Subiront l’honneur 

			Du droit du seigneur.

			Curé, fais ton devoir, 

			Remplis pour moi ton encensoir,

			Et vous, pages et varlets, 

			Guerre aux vilains et rossez-les.

			Que de mes aïeux, 

			Ces droits glorieux

			Passent tout entiers 

			A mes héritiers.

			En France, où le ridicule tue tout ce qu’il atteint, ce chant contrastait d’ailleurs trop avec l’irritation de la noblesse et de la cour revenant d’un second exil, pour ne pas valoir à son auteur des tracasseries qui l’honorèrent aux yeux des masses.

			Cependant le fait d’avoir été forcé de regagner la frontière précipitamment, au mois de mars 1815, devant le retour triom-phant de l’Ogre de Corse, surnom donné à Napoléon par les royalistes, produisit une réaction furieuse contre tous ceux que l’on pouvait soupçonner de connivence dans cet événement.

			Les villes et les campagnes virent renaître un moment de crise dénommée plus tard « la Terreur blanche », par analogie avec l’odieuse dictature de Robespierre en 1793 et 94. On ne s’abordait qu’avec défiance : les royalistes provoquaient leurs adversaires en les sommant de crier : Vive le Roi ! absolument comme les autres les avaient sommés de crier : Vive l’Empereur ! l’année précédente. C’est ainsi que la violence engendre la violence, de même qu’un abîme appelle un autre abîme. Peu de communes rurales échappèrent à ces scènes de désordres ou de rancunes, qui se perpétuent souvent de génération en génération, comme c’est le propre de la ténacité populaire.

			Pourtant la prudence de Louis XVIII épargna bien des maux à la France. Comprenant très vite que le mieux est souvent l’ennemi du bien, il sut donner satisfaction à tous les esprits, en louvoyant sans cesse entre les divers courants de l’opinion publique. Son frère le comte d’Artois, l’ancien apanagiste des châtellenies de Cognac et Merpins, et ses neveux, ne secondaient pas toujours suffisamment cette habileté pratique. L’un de ces derniers, le duc de Berry, ayant offensé par sa morgue un soldat d’une rare trempe de caractère, en reçut un coup mortel, au commencement de février 1820. Un deuil profond enveloppa la France royale à cette nouvelle. Néanmoins, cette même année, la naissance d’un fils posthume, adoucit un peu l’amertume de ses regrets. De toutes parts, les espérances se rattachèrent autour de ce berceau, et l’on vit renaître l’adulation qui avait éclaté en 1811 autour du berceau du roi de Rome. Malgré tant d’heureux présages, ni l’un ni l’autre ne devaient régner. Étrange spectacle ! Le premier devait mourir dans la fleur de l’adolescence, pourvu d’un titre mesquin par la cour d’Autriche, et le second se trouve encore fêté sur la terre étrangère, à l’âge de soixante ans, comme un débris survivant à d’autres débris : tant la grandeur d’âme s’impose et tant sont indestructibles les passions, les intérêts ou les espérances au cœur de l’humanité ! Citons un seul extrait :

			La France, encore en deuil, mais pleine d’espérance

			Dans le mot du martyr qui partait pour les cieux, 

			En priant le Seigneur d’alléger sa souffrance, 

			Attendait l’héritier de ses rois glorieux. O prodige ! Un cri part ! ce long cri d’allégresse

			Changeait l’affreuse angoisse en doux transports d’ivresse, Et ce cri répétait : « Un enfant nous est né !  

			Français, des maux passés bannissez la mémoire,

			Et venez contempler les huit siècles de gloire  

			Couronnant le berceau de Henri-Dieudonné !  

			Et les canons tonnaient, leurs salves glorieuses

			Mêlaient leurs bruits aux chants du peuple enthousiasmé ; Tous les cœurs palpitaient, et les masses joyeuses 

			Acclamaient des Bourbons l’héritier bien-aimé. 

			Depuis nous avons vu se déchaîner le fleuve 

			De la démagogie implacable, et l’épreuve 

			Assaillir de nouveau les lys épanouis. 

			Mais Dieu veillait ! sa main puissante et souveraine 

			Sut préserver l’enfant des complots de la haine 

			Et garder pour nos fils le fils du grand Louis. 

			Monseigneur, Dieu n’a pas protégé votre enfance 

			Pour vous laisser mourir sur un sol étranger, 

			Et quand il vous fit naître, il songeait à la France 

			Que vous devez un jour arracher du danger.

								(La Civilisation, n° du 30 septembre 1881.)

			Mais le sol n’était pas assez raffermi sous les pieds de la royauté pour la supporter longtemps. La réaction semblait trop violente, ou l’inconstance proverbiale des Français soumise à une trop longue épreuve, pour regarder ce nouveau régime d’un œil favorable. Une inquiétude, un malaise indéfinissable courait dans les veines du corps social, présageant une crise violente. Elle éclatait à la fin de juillet 1830, après les fameuses ordonnances restrictives des libertés octroyées par la Charte de 1814, et jeta dans l’exil pour la troisième fois la famille royale et le prince qui régnait sous le nom de Charles X.

			Entre-temps, c’est-à-dire durant les quinze années de la Restauration bourbonnienne, le clergé et la noblesse renouvelaient sous main leur antique alliance, à l’ombre surtout des faveurs accordées aux émigrés. Les évêques rendaient des décisions terribles contre les détenteurs ou acquéreurs des biens religieux confisqués en 1791 et déclarés nationaux. L’obligation de les restituer sous peine de refus d’absolution, même in extremis, jetait un trouble profond dans les familles les mieux unies.
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